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 n° 157 274 du 30 novembre 2015  

dans l’affaire X / VII 

 

 

En cause :  X 

 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 janvier 2015, par X, qui déclare être de nationalité italienne, tendant à 

l’annulation d’une décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le 

territoire, pris le 10 décembre 2014 

 

Vu le titre I
er

 bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 15 octobre 2015 convoquant les parties à l’audience du 13 novembre 2015. 

 

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. CARUSO, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

G. VAN WITZENBURG loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 11 octobre 2013, le requérant a introduit une demande d’attestation d’enregistrement, en qualité 

de demandeur d’emploi. Il a été mis en possession d’une telle attestation, le 15 avril 2014.  

 

1.2. Le 10 décembre 2014, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision mettant fin au droit 

de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire. Ces décisions, qui lui ont été notifiées 

le 12 décembre 2014, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

« En date du 11/10/2013, l'intéressé a introduit une demande d'attestation d'enregistrement en tant que 

demandeur d'emploi. A l'appui de celle-ci, il a produit l'attestation d'inscription auprès du Forem et l'attestation 

de paiement d'allocations de chômage de la FGTB. Il a donc été mis en possession d'une attestation 

d'enregistrement le 15/04/2014. Or, il appert que l'intéressé ne remplit plus les conditions mises à son séjour. 
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En effet, depuis l'introduction de sa demande, l'intéressé n'a travaillé qu'un seul jour en Belgique, à savoir le 

06/11/2013. Depuis cette date, il n'a plus effectué de prestations salariées. 

 

Interrogé par courrier du 07/10/2014 sur sa situation professionnelle ou ses éventuelles démarches en vue de 

retrouver du travail, l'intéressé produit une assurance hospitalisation, plusieurs documents du Forem, 

l'attestation de la FGTB et des preuves de recherche d'emploi. Cependant, aucun de ces documents ne 

constitu[e] la preuve d'une chance réelle d'être engagé. 

 

N'ayant pas travaillé au moins un an en Belgique depuis sa demande d'inscription et ne travaillant plus depuis 

plus de six mois, l'intéressé ne remplit plus les conditions pour l'exercice de son droit de séjour en tant que 

travailleur salarié et n'en conserve pas le statut. Il ne remplit pas non plus les conditions de séjour d'un 

demandeur d'emploi, sa longue période d'inactivité démontrant qu'il n'a aucune chance réelle d'être engagé 

compte tenu de sa situation personnelle. 

 

En application de l'article 42 bis § 1
er

 de la loi du 15.12.1980, l'intéressé ne remplissant plus les conditions 

pour l'exercice de son droit de son séjour, il est mis fin à celui-ci. 

 

Conformément à l'article 42bis, §1, alinéa 3 de la loi du 15.12.1980, la présente décision tient compte des 

éventuels éléments humanitaires produits par l'intéressé. Ainsi, la durée du séjour en Belgique n'est pas de 

nature à lui faire perdre tout lien avec son pays d'origine. Il n'a pas été démontré par l'intéressé que son âge, 

son état de santé, sa situation économique et familiale, son intégration sociale et culturelle dans le Royaume 

constituent un possible obstacle ou représentent un intérêt tellement important pour l'intéressé qu'il se 

trouverait dans l'impossibilité de donner suite à la présente décision. En qualité de citoyen de l'Union 

européenne, il peut s'établir aussi bien dans son propre pays que dans un autre état membre par rapport 

auquel il remplit les conditions de séjour, s'y intégrer, y bénéficier de soins médicaux, y développer une vie 

familiale ou une activité économique. 

  

En vertu de l'article 54 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 mentionné ci-dessus, étant donné qu'il est mis fin 

au séjour de l'intéressé en tant que demandeur d'emploi et qu'il n'est pas autorisé ou admis à séjourner à un 

autre titre, il lui est enjoint de quitter le territoire dans les 30 jours ». 

 

2. Recevabilité du recours. 

 

2.1. Le Conseil constate que la partie requérante a déposé un mémoire de synthèse. 

 

En pareille perspective, il rappelle que l’article 39/81 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980), est rédigé comme suit : 

« La procédure en annulation se déroule de la manière prévue dans les articles : 

– 39/71 ; 

– [...] ; 

– 39/73 (, § 1er ); 

– 39/73-1 ; 

– 39/74 ; 

– 39/75 ; 

– 39/76, § 3, alinéa 1er, à l'exception des recours concernant les décisions mentionnées aux articles 

57/6, alinéa 1er, 2° et 57/6/1 qui sont traités conformément à l'article 39/76, § 3, alinéa 2 ; 

– 39/77, § 1er, alinéa 3. 

 

La partie défenderesse transmet au greffier, dans les huit jours suivant la notification du recours, le 

dossier administratif, auquel elle peut joindre une note d'observation. 

 

Par dérogation à l'alinéa 1er et si l'article 39/73 ne s'applique pas, le greffe envoie en temps utile, le cas 

échéant une copie de la note d'observation à la partie requérante et informe en même temps celle-ci du 

dépôt au greffe du dossier administratif. 

 

La partie requérante dispose, à compter de la notification visée à l'alinéa 3, de huit jours pour notifier au 

greffe quelle souhaite ou pas soumettre un mémoire de synthèse. Si la partie requérante n'a pas 

introduit de notification dans ce délai, le Conseil statue sans délai après avoir entendu les parties qui en 

ont fait la demande, tout en constatant l'absence de l'intérêt requis. 
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Si la partie requérante a introduit dans le délai une notification qu'elle souhaite soumettre un mémoire 

de synthèse, elle dispose, à compter de la notification visée à l'alinéa 3, de quinze jours pour faire 

parvenir un mémoire de synthèse qui résume tous les moyens invoqués. 

 

Si la partie requérante n'a pas introduit de mémoire de synthèse, comme vis[é] à l'alinéa 5, le Conseil 

statue sans délai après avoir entendu les parties qui en ont fait la demande, tout en constatant l'absence 

de l'intérêt requis. 

 

Si la partie requérante a introduit un mémoire de synthèse, comme vis[é] à l'alinéa 5, dans le délai 

prévu, le Conseil statue sur la base du mémoire de synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du 

recours et des moyens et sans préjudice de l'article 39/60. 

 

Si la partie requérante a introduit un mémoire de synthèse dans le délai ou a notifié au greffe qu'elle ne 

soumet pas de mémoire de synthèse, la procédure est poursuivie conformément à l'alinéa 1er ». 

 

L’article 39/81, alinéa 5, de la loi du 15 décembre 1980, stipule que la partie requérante qui en a fait la 

demande, « dispose […] de quinze jours pour faire parvenir un mémoire de synthèse qui résume tous 

les moyens invoqués ». 

 

L’article 39/81, alinéa 5, précité, définit par conséquent le mémoire de synthèse comme un acte dans 

lequel la partie requérante donne un résumé de tous les moyens invoqués. 

 

L’article 39/81, alinéa 6, de la loi du 15 décembre 1980, stipule que le Conseil constate l’absence de 

l’intérêt requis « Si la partie requérante n'a pas introduit de mémoire de synthèse, comme vis[é] à 

l'alinéa 5 ». 

 

Dès lors, il résulte de la lecture conjointe de l’article 39/81, alinéas 5 et 6, de la loi du 15 décembre 

1980, que l’absence de l’intérêt requis est constatée si aucun mémoire de synthèse, ou aucun mémoire 

de synthèse conforme à la loi, n’a été soumis par la partie requérante qui a fait connaître expressément 

son souhait de soumettre un tel mémoire.  

 

2.2. En l’espèce, le Conseil relève que le mémoire de synthèse déposé, s’il reproduit les dispositions 

légales et principes que la partie requérante estime violés, ne reprend, en revanche, nullement les 

raisons pour lesquelles elle estime que ces dispositions et principes le seraient. 

 

Or, le Conseil rappelle à cet égard que, dans les travaux préparatoires de la loi du 31 décembre 2012 

portant des dispositions diverses, spécialement en matière de justice (Doc.Parl., Ch., 12-13, n° 53-

2572/002), le législateur a précisé que « […] La valeur ajoutée d’un mémoire de synthèse est multiple 

puisque celui-ci permet à la partie requérante de ne plus maintenir certains moyens et d’avoir la 

possibilité de répliquer à la défense contre les moyens qu’elle souhaite maintenir ; de façon qu’elle 

résume les moyens et soulage la tâche du juge au contentieux des étrangers dans les cas complexes 

[…] Etant donné que cette pièce contient les moyens initialement invoqués que la partie requérante 

souhaite retenir après lecture de la défense, ainsi que sa réaction à la note d’observation, cette pièce 

sert de base au Conseil pour prendre une décision. ». 

 

Force est, dès lors, de constater que le présent mémoire de synthèse ne répond pas à l’objectif 

poursuivi, dès lors qu’il ne pourrait suffire de base à la prise d’une décision par le Conseil. 

 

2.3. Invitée à l’audience à s’exprimer au sujet des principes rappelés supra sous le point 2.1. et des 

constats repris supra sous le point 2.2., la partie requérante s’est référée à la sagesse du Conseil, ce 

qui laisse entières les considérations développées en ce dernier point. 

 

La partie défenderesse a, pour sa part, sollicité que l’absence d’intérêt requis soit constatée, en 

application de l’article 39/81, alinéa 6, de la loi du 15 décembre 1980, précité. 

 

2.4. Au regard de l’ensemble des considérations qui précèdent, le Conseil estime que l’acte que la 

partie requérante soumet en tant que « mémoire de synthèse », ne répond pas à la définition légale de 

l’article 39/81, alinéa 5, de la loi du 15 décembre 1980, précité. 

 

Conformément à l’article 39/81, alinéa 6, de la loi du 15 décembre 1980, l’absence de l’intérêt requis est 

dès lors constatée. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente novembre deux mille quinze par : 

 

Mme V. LECLERCQ, Président f.f., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier.  

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO V. LECLERCQ 

 

 


